
Avis d'IEB sur l'enquête publique n° 07/PFD/1989730 10 juin 2026

Inter-Environnement Bruxelles (IEB) · 34-36 rue du Chimiste 1070 Bruxelles · 02 801 14 80 · https://www.ieb.be 1

Avis d'Inter- Environnement Bruxelles sur la
construction du Stade de l'Union Saint- Gilloise
sur le site du Bempt
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Inter- Environnement Bruxelles demande que la commission de concertation du 30
juin remette un avis défavorable à la délivrance du permis mixte 07/PFD/1989730.

Nos motifs répondent à une éthique de la ville, à une exigence de responsabilité poli-
tique dans les choix posés aujourd'hui pour notre ville- Région afin de s'adapter aux
dérèglements climatiques, et à une exigence de respect des règlements urbanis-
tiques. IEB estime en effet qu'il en va du :

• Respect des règlements urbanistiques
• Responsabilité dans les adaptations nécessaires relatives aux causes et conséquences

des dérèglements climatiques
• Responsabilité politique de conserver un statut et un usage public aux terrains pu-

blics
• Éthique de la ville : maintien et amélioration de la qualité de vie des quartiers

Le projet de nouveau stade s'inscrit dans un contexte urbain particulier : celui d'une
ville- région contrainte dans son extension par ses limites administratives, soumise à
une pression croissante sur les ressources foncières et immobilières, et dont la popu-
lation est en forte croissance.

Il soulève des interrogations fondamentales sur les modalités de gouvernance ur-
baine, l'usage des ressources et l'équité dans l'accès à l'espace en ville. Il interroge sur
les priorités régionales.

La vidéo de soutien au projet de la Secrétaire d'État Henry, arborant un tee- shirt aux
couleurs de l'USG, alors que sa mission est, en théorie, garante du traitement équi-
table et non partisan des règles de l'urbanisme, révèle - ou reproduit - des fragilités
structurelles dans la gouvernance urbaine.

Au- delà, ce projet pose la question de « nous », population bruxelloise : que
gagnons- nous à voir s'installer un stade au Bempt ? Malgré sa dimension populaire,
un stade de football professionnel d'un club évoluant en première division et concou-
rant dans des championnats internationaux demeure une activité événementielle à
vocation commerciale, qui touche un public d'aficionados.

Se pose enfin la question de la redirection écologique, nécessaire en raison des dérè-
glements climatiques et de leurs origines anthropiques : « partant du principe
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qu'aucune transition ne pourra s'accomplir en verdissant l'existant et que tout ne
pourra pas être maintenu en garantissant les conditions d'habitabilité sur terre, la re-
direction écologique pose la nécessité de procéder à des arbitrages démocratiques. »
(A. Monin, Politiser le renoncement, p. 159).

Les grandes infrastructures sportives - principalement à vocation événementielle -
sont- elles réellement une priorité pour la population bruxelloise ? Ne sont- elles pas
des « ruines » en puissance, ruineuses à court terme en raison de la destruction des
habitats naturels, et à long terme en termes d'exploitation ?

Même si nous souhaitons sincèrement beaucoup de succès à l'USG, rien ne garantit
que ses performances sportives seront comparables dans cinq à dix ans. Le territoire
bruxellois est- il à même d'accueillir un stade supplémentaire ? N'est- ce pas devenu
un luxe de permettre à chaque club d'avoir « son » stade, alors que d'autres villes pra-
tiquent la mutualisation d'infrastructures publiques ?

Le stade Mariën a vu son équipe recouvrer sa gloire passée. Le club le trouve désor-
mais trop petit pour ses ambitions sportives et financières, et il n'est pas aux normes
UEFA pour organiser les matchs européens. Or, une rénovation du stade Mariën aux
normes UEFA est possible - avec une jauge adaptée à son inscription dans un tissu ur-
bain dense - mais n'a pas été suffisamment étudiée. Elle ne convient pas au club, qui
vise également un objectif commercial : le nouveau stade prévoit environ 2 350 places
VIP, représentant un sixième de la jauge totale.

1. Respect des règlements urbanistiques

1.1 Publicité de l'enquête publique : non- conformité de l'axonométrie sur fond blanc

L'article 151, alinéa 2, 6° du CoBAT impose que l'affichage de l'enquête publique (le
panneau rouge) soit complété par une axonométrie permettant une « compréhen-
sion volumétrique aisée du projet ». Pour le projet du stade, l'affichage actuel sur
fond blanc est insuffisant réglementairement pour les motifs suivants :

• Violation de l'insertion contextuelle (Arrêté du 24 mai 2018, Annexe 1, point 4.6) : le
projet devrait être présenté « conjointement avec son environnement immédiat ».
Un fond blanc élude volontairement les points de repère essentiels au public : le Ring
(R0), l'Avenue de la Deuxième Armée Britannique (BDAB) et le bâtiment sportif du
Bempt.

• Rayon de 50 mètres obligatoire : l'arrêté précise que l'environnement doit être modé-
lisé dans un rayon minimum de 50 mètres à partir des façades du projet. Ce périmètre
devrait inclure obligatoirement le BDAB et les infrastructures sportives voisines.

• Information tronquée : le fait que des documents précis existent sur OpenPermits ne
dispense pas le demandeur de la conformité de l'affichage en rue. En masquant
l'impact visuel sur le Ring ou le centre sportif, l'axonométrie en rue prive le citoyen
d'une évaluation immédiate de l'échelle réelle de l'infrastructure.

La publicité de l'enquête est donc incomplète : elle ne permet pas de mesurer l'impact
paysager du stade sur le site du Bempt par rapport au bâti et aux voiries existantes.

Ne présenter que l'infrastructure du stade, sans les autres interventions (liaison de la
butte, esplanade...), constitue un cas d'école de « saucissonnage ».
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Par ailleurs, aucune affiche de l'enquête publique n'était visible dans le parc du
Bempt, ni à l'entrée ni le long de la promenade verte, pourtant classée itinéraire cy-
clable régional.

1.2 Enseigne et publicité

La note explicative mentionne que la façade de la Tribune Ouest est susceptible d'être
animée de lumières LED aux couleurs de l'Union Saint- Gilloise, voire de diffuser des
messages.

Le demandeur doit introduire une demande ad hoc, et le dispositif doit être conforme
au RRU, qui impose des limites de taille très strictes. Comme il est intégré dans la fa-
çade, la demande doit être concomitante à la demande de permis mixte. L'annexe I en
fait état, mais le dispositif n'est ni détaillé dans le dossier ni analysé quant à ses inci-
dences environnementales (taille, puissance LED, fixe ou dynamique, ouvert à des
messages publicitaires de tiers - sponsoring ?).

Selon le « naming » du futur stade, toute enseigne indiquant le nom du sponsor de-
vra être considérée comme une enseigne publicitaire.

Le dispositif étant visible depuis le Ring, il doit également être analysé sous l'angle de
la sécurité routière. Vu sa situation en bordure du « tournant de Forest », référencé
comme zone accidentogène (ZACA 2014) par Bruxelles Mobilité, l'affichage ne devra
pas être éclairé et, surtout, ne pourra pas être dynamique, afin de ne pas accentuer le
risque d'accident.

La note explicative (p. 84) précise : « Le soir et la nuit, elles peuvent être éclairées par
des LED aux couleurs du club, affichant ainsi des motifs variés lors des matchs. Ainsi,
la façade dialogue avec les grands bâtiments industriels et les panneaux publicitaires
bordant le R0. »

• IEB s'interroge sur le statut de l'illumination de la façade jouxtant le Ring. Si nous
comprenons l'esthétique du dialogue avec la tour Electrabel, nous avons des craintes
quant au risque accidentogène. Quel est l'avis de Vias concernant l'illumination de la
façade ouest ?

• IEB demande des simulations supplémentaires concernant l'illumination du stade
pour s'assurer de l'absence de risque.

1.3 Non- conformité à l'affectation du PRAS

L'espace prévu est situé sur une zone d'industrie urbaine et sur une zone de sport et
loisirs.

Concernant la première : un stade n'est pas une industrie de production ou de logis-
tique. Il y a donc non- conformité. Les surfaces VIP et de restauration dépassent lar-
gement les 300 m² dans la Tribune Ouest.

La seconde n'interdit pas la construction d'un stade, mais sous conditions. Comme le
relevait Perspective Brussels dans l'étude AFOM, le projet doit répondre à plusieurs
critères : intérêt collectif, absence de but lucratif et accessibilité.
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La dimension lucrative peut coexister pour autant qu'elle soit subsidiaire à l'activité
sportive. IEB rappelle que l'Union n'est plus « le petit club local d'il y a dix ans », mais
bien la propriété d'un investisseur lié à une société (Stalizard) elle- même liée aux pa-
ris sportifs, dont un des associés est propriétaire d'autres clubs évoluant en première
division à l'étranger, et que les activités de sélection- vente-achat de joueurs sont lar-
gement bénéficiaires.

Comme le précisait Perspective dans son étude de 2022 : « L'absence de but de lucre
du projet peut être questionnée vu le montage économique actuellement envisagé
avec un financement 100 % privé et la présence d'activités clairement commerciales
dans le projet proposé. »

Quant à l'accessibilité, le prix des abonnements a connu des hausses successives de-
puis la réalisation de cette étude, et aucun tarif spécifique pour les personnes à mobi-
lité réduite n'a pu être retrouvé. En 2022, les abonnements gratuits pour les moins de
16 ans avaient déjà disparu. Pour la saison 2026-27, les tarifs publiés le 1er juin 2026
montrent les évolutions suivantes :

Tribune Tranche d'âge 2025/26 2026/27 Évolution
Est / Nord (debout) 0--11 ans 50,00 € 75,00 € +25 € (+50 %)
12--23 ans 110,00 € 155,00 € +45 € (+41 %)
24--64 ans 205,00 € 240,00 € +35 € (+17 %)
65+ ans 205,00 € 200,00 € −5 € (−2 %)

On constate une forte augmentation des tarifs (seniors exceptés), en particulier pour
les enfants et les jeunes, dépassant clairement l'inflation et touchant un public sans
revenu du travail.

• La trajectoire tarifaire démontre une augmentation continue qui restreint l'inclusivité
du projet.

• La trajectoire tarifaire dans le nouveau stade est inconnue.
• L'abonnement ne tient pas compte des revenus ni du statut social (BIM, PMR).
• L'accessibilité n'est pas facilitée et le nouveau stade risque de l'entraver davantage.

1.4 Superficie des surfaces commerciales

Le club demande un permis mixte pour un stade de 16 000 places, pourvu de 232 m²
de surface commerciale. Ces 232 m² correspondent uniquement au fan shop. Quid des
trois pavillons annoncés comme tourniquet, toilettes et kiosque en concession (note
explicative, p. 79) ?

La question se pose également pour la Tribune Ouest : est- elle vraiment « ouverte »
compte tenu des espaces de restauration qu'elle abrite ? Le SIAMU semble considérer
le contraire.

La superficie commercialeannoncée à l'enquête publique est étonnamment faible.
Dans la note explicative (pp. 109-113), les restaurants de la Tribune Ouest sont prévus
pour accueillir 2 356 personnes (Étage 1 : 242 + 418 + 242 ; Étage 2 : 448 + 448 ; Étage 3 :
279 + 279).
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Sur la base de l'analyse des plans de réalisation des Tribunes Ouest et Est, les surfaces
Horeca et fan shop totalisent 5 595,7 m². Pour la Tribune Ouest seule, les espaces Hos-
pitalité, Restauration, Bar et Cuisines cumulent 5 053,76 m². Pour la Tribune Est : 6 lo-
caux concession (178 m²) + fan shop (208 m²) = 458 m². Les 2 pavillons : 83,94 m².

Hospitalité Restauration Bar cuisine concessions Fan shop Total (m2)

Tribune Ouest X X X X 5053,76 m²
Tribune Est X X 458
Pavillons X n.d 83,94
Tribune Nord n.d n.d n.d n.d n.d n.d ?
Tribune Sud - visiteur n.d n.d n.d n.d n.d n.d ?
Guinguette n.d ?
5 595,7 m²

Il n'existe pas de plan détaillé pour la guinguette sur l'esplanade, les fan shops tempo-
raires ni les snacks dans les Tribunes Nord et Est. Il n'y a pas de plan des terrasses des-
sinées sur la tribunes Est

• IEB demande une identification sur plan et une superficie précise de tous les espaces
Horeca du stade.

• IEB estime que les activités commerciales excèdent largement la notion d'accessoire.

1.5 Avis SIAMU

La demande de l'USG ne concerne que le parking couvert, les normes incendie et les
évacuations. Le dossier ne comporte aucune demande d'exploitation de type Horeca,
et l'avis SIAMU ne prend pas en compte cette affectation.

Par ailleurs, le SIAMU ne considère pas la Tribune Ouest comme une tribune ouverte,
mais comme un bâtiment, estimant que les tribunes couvertes ne peuvent pas être
considérées comme étant en plein air et doivent donc répondre aux exigences
d'évacuation de la réglementation A (AR Normes de Base). Les pompiers recom-
mandent d'adresser une demande de dérogation à la commission de dérogation du
SPF Intérieur.

• IEB demande une analyse SIAMU de l'affectation Horeca, en particulier pour la Tri-
bune Ouest.

• IEB demande que l'obtention du permis soit subordonnée à l'accord de la commission
de dérogation du SPF Intérieur.

1.6 Sécurité du stade : proximité de deux sites Seveso

Le projet de nouveau stade soulève une problématique institutionnelle majeure en
matière de sécurité externe.

Les deux établissements Seveso concernés - allnex et Henkel, situés à Drogenbos en
Région flamande, à environ 300 mètres du site - relèvent de la compétence du Gou-
verneur de la province du Brabant flamand, chargé d'élaborer le Plan Particulier
d'Urgence et d'Intervention (PPUI) Seveso.
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Le stade, quant à lui, est situé en Région de Bruxelles- Capitale, où c'est l'autorité ré-
gionale qui est compétente pour la planification d'urgence.

Or, en cas d'accident industriel grave - nuage toxique, explosion ou incendie - sur l'un
de ces sites, jusqu'à 16 000 spectateurs présents dans le stade pourraient se trouver
exposés, sans que les procédures d'alerte et d'évacuation nécessaires aient été préala-
blement définies, testées et coordonnées entre les deux entités compétentes.

Le Club précise que la sortie du stade en fin de match entraîne la fermeture du boule-
vard de la IIe Armée Britannique pendant une demi- heure à une heure. On peut en
déduire que l'évacuation du stade en cas d'accident prendrait un temps équivalent.

L'accord de coopération du 16 février 2016 entre l'État fédéral et les trois Régions pré-
voit une coordination interrégionale en matière Seveso.

• IEB demande l'élaboration d'un Plan Particulier d'Urgence et d'Intervention (PPUI) Se-
veso applicable au stade.

• IEB demande un plan de coordination interrégionale préalable à l'octroi du permis,
assorti d'une étude spécifique d'évacuation de masse, technique et quantitative, réali-
sée par un organisme indépendant, démontrant la faisabilité concrète de l'évacuation
ou du confinement de 16 000 personnes dans un délai compatible avec les scénarios
accidentels des sites Seveso voisins, compte tenu de la configuration urbaine du site.

• Cette étude devra également prendre en compte l'évacuation cumulée des habitants
et usagers (entreprises, terrains de sport, lieux de culte, commerces), ainsi que les
conséquences sur la mobilité (Ring, boulevard de la IIe Armée Britannique).

1.7 Accessibilité aux personnes à mobilité réduite

L'USG demande une dérogation : 90 places PMR au lieu des 320 imposées réglemen-
tairement pour 16 000 places. En Région bruxelloise, 1,2 % de la population active
(20-64 ans) reçoit une allocation pour handicap, ce qui représente à lui seul 192
places, sans compter les handicaps temporaires.

• IEB demande que la commission de concertation refuse cette dérogation et que la Ré-
gion applique le RRU.

• Le dispositif de parking accessible aux PMR paraît sous- dimensionné et mériterait
d'être revu.

1.8 Patrimoine - proximité d'un site et d'un bâtiment classés

Le stade s'implantera à 320 m d'un site classé (Parc du Bempt, dit jardin des Trois
Fontaines, Arrêté du 17 septembre 1992), à 425 m d'un monument classé (Villa des
Trois Fontaines) et à 300 m de sa zone de protection. Or, aucune projection photogra-
phique depuis ces sites ni depuis leur zone de protection n'a été produite dans le dos-
sier.

• IEB demande que le périmètre du rapport photographique inclue la zone de protec-
tion, le monument classé et le site.

• IEB demande des projections photographiques depuis la zone de protection, le monu-
ment classé et le site.

• Vu la proximité, la jauge, l'affectation et le gabarit du projet, IEB sollicite l'avis de la
CRMS.
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• IEB demande que le club produise une liste des mesures de protection du site classé
et des moyens pour en assurer la bonne application (mesures anti- piétinement), tout
en garantissant l'accessibilité aux promeneurs habituels du parc.

• IEB invite à prendre en compte l'avis du Cercle d'Histoire et de Patrimoine de Forest.

1.9 Plan financier obscur : qui paie quoi ?

IEB s'interroge sur le financement des aménagements et sur la gestion des espaces
publics en phase d'exploitation. Qui financera :

• L'aménagement du terrain de sport amateur côté chaussée de Neerstalle ?
• Le parc réaménagé, la promenade verte et l'adaptation des trottoirs du boulevard de

la Deuxième Armée Britannique ?
• La propreté publique des abords du stade ?
• La propreté et la sécurité de l'esplanade et des équipements sportifs (agora space) en

dehors des jours de match ?
• Le renfort des trams STIB ?
• Le renfort policier ?

1.10 Statut fiscal

Par ailleurs, La dérogation à l'Ordonnance Nature, confortée par le gouvernement
bruxellois repose sur la qualification du stade comme répondant à un « motif
d'intérêt public majeur ». . D'un côté, elle permet au demandeur de bénéficier d'un ré-
gime dérogatoire au droit de la nature, normalement réservé à des projets dont
l'utilité collective prime sur les intérêts privés. En outre, lors de l'enquête publique, le
demandeur ne déclare que 232m2 de commerce.

De l'autre, cette même qualification pourrait théoriquement ouvrir la voie à une exo-
nération de précompte immobilier au titre des biens affectés à un service public ou
d'intérêt général - ce qui priverait la commune de Forest et la Région de Bruxelles-
Capitale de toute recette fiscale sur un bien. La collectivité se trouverait ainsi dans
une situation paradoxale : avoir cédé du foncier public, subi les nuisances d'une
grande infrastructure événementielle, et ne percevoir ni précompte immobilier ni au-
cune compensation fiscale en retour. À l'inverse, si le stade est un équipement com-
mercial privé - ce que sa structure actionnariale, son modèle économique et ses 5 053
m² de surfaces Horeca confirment - alors la qualification d'intérêt public majeur rete-
nue pour la dérogation à l'Ordonnance Nature est elle- même contestable, et fait ac-
tuellement l'objet de recours devant le Conseil d'État.

Cette tension n'est pas sans précédent au niveau européen. Si l'USG tentait d'invoquer
sa qualification d'intérêt public majeur pour obtenir une exonération de précompte
immobilier, elle s'exposerait non seulement au refus de Bruxelles Fiscalité sur base du
CIR 1992 - qui exige cumulativement le caractère de domaine national,
l'improductivité du bien et l'affectation à un service d'intérêt général, trois conditions
qu'un stade commercial ne remplit pas - mais potentiellement à une notification
obligatoire à la Commission européenne au titre des aides d'État.

IEB demande que le gouvernement bruxellois et Bruxelles Fiscalité clarifient formel-
lement, préalablement à l'octroi du permis, le régime fiscal applicable au stade, et
confirment qu'aucun avantage fiscal direct ou indirect - y compris une exonération de
précompte immobilier - ne sera accordé à l'USG dans le cadre de ce projet.
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1.11 Nécessité d'une étude d'incidences

Depuis le début de l'instruction, IEB s'étonne qu'une infrastructure d'une telle am-
pleur n'exige pas d'étude d'incidences. Seul un rapport d'incidences est produit, ce qui
réduit notamment le périmètre d'analyse.

Pour plusieurs des motifs exposés dans ce document, IEB estime que la demande de
permis mixte devrait être assortie d'une étude d'incidences. En effet :

• Le SIAMU considère la Tribune Ouest comme un bâtiment.
• La superficie de surface commerciale doit, a minima, comprendre les surfaces Horeca

de la Tribune Ouest, les surfaces Horeca/buffet des autres tribunes et pavillons, les
guichets, la billetterie, le kiosque temporaire, la guinguette et les fan shops tempo-
raires.

• Les ± 2 350 places VIP, représentant un sixième de la jauge totale, pourraient égale-
ment être prises en compte dans ce calcul.

2. Responsabilité face aux dérèglements climatiques

Le Bempt remplit des fonctions à la fois biologiques (maintien de la biodiversité), so-
ciales (convivialité, loisirs actifs) et écosystémiques (îlots de fraîcheur, bien- être, sé-
questration du carbone). Toutes ces fonctions sont interdépendantes et indisso-
ciables.

L'implantation d'un stade d'une telle ampleur, que ce soit en phase de travaux ou
d'exploitation, représente un coût écologique majeur. Or, l'Europe, la Région et les
communes ont adopté des plans visant à préserver la biodiversité et à contrer les ef-
fets du dérèglement climatique (PRDD, Plan Climat- Énergie, Renature, Ordonnance
Nature, Directives Habitats et Oiseaux). Un tel projet va à rebours de ces engage-
ments.

Le projet va détruire de nombreuses espèces animales et végétales protégées par
l'Ordonnance Nature ainsi que leurs habitats. La dérogation obtenue fait l'objet de
plusieurs recours et est en passe d'être portée devant le Conseil d'État.

2.1 Analyse des alternatives à la construction d'un nouveau stade

2.1.1 Rénovation du stade Mariën

IEB estime qu'une analyse approfondie des alternatives à la construction d'un nou-
veau stade au Bempt n'a pas été conduite de manière suffisante. La rénovation du
stade Mariën aux normes UEFA, bien que possible techniquement avec une jauge
adaptée, n'a pas fait l'objet d'une étude comparative documentée.

Le document intitulé « Extension du stade Mariën à Forest : analyse urbanistique et
patrimoniale » est qualifié par sa signataire de « note » ayant pour objectif
d'examiner la capacité d'extension du stade Mariën au regard du cadre réglementaire,
en particulier pour disposer d'un stade aux normes UEFA avec une capacité de 15 000
spectateurs (p. 1/11). Cette note se fonde sur des volumétries brutes, sans la moindre
créativité architecturale.
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Ni le scénario à 8 000 places, ni celui à 12 000 places n'ont été analysés de manière
approfondie, ni par Urban ni par le service BMA, alors que ces jauges, accompagnées
d'une mise aux normes de certaines installations sans toucher aux éléments classés,
seraient agréées UEFA.

Par ailleurs, l'histoire récente du football européen offre plusieurs exemples édifiants
de clubs ayant surinvesti dans des infrastructures sur la base d'un succès sportif
conjoncturel, pour se retrouver ensuite avec un stade devenu fardeau. Au Mans, la
MMArena (25 000 places, 102 millions d'euros, partenariat public- privé de 35 ans) est
inaugurée alors que le club redescend en Ligue 2 : deux ans plus tard, le club est en li-
quidation judiciaire. À Luton Town, promu en Premier League en 2023, la construction
d'un stade privé de 25 000 places est lancée ; le club a depuis enchaîné deux reléga-
tions et évolue aujourd'hui en troisième division, tandis que les grues sont déjà sur le
chantier d'un équipement dont nul ne sait à quel niveau le club jouera lors de son
inauguration en 2028. Schalke 04, finaliste de la Ligue des Champions en 2011 avec sa
Veltins- Arena de 62 000 places financée par le club, a failli vendre son stade en 2024
pour éviter la faillite. Les Girondins de Bordeaux, six fois champions de France, ont dé-
posé le bilan en juillet 2024. Ces exemples illustrent une même logique : un stade de
grande capacité construit sur la foi d'un niveau sportif élevé peut se transformer en
fardeau financier dès que les résultats ne suivent plus, risque d'autant plus grand
lorsque la montée en puissance du club est récente et portée par un investisseur
unique.

• IEB demande qu'une étude approfondie de l'extension du stade Mariën, à 8 000 et 12
000 places, soit produite avant toute décision, ainsi qu'une analyse des options de
mutualisation avec d'autres clubs dans un stade partagé.

2.1.2 Mutualisation

La piste de la mutualisation a été rapidement écartée par l'Union. Si nous identifions
une forme d'attachement identitaire et territorial au stade, celui- ci ne peut pas justi-
fier à lui seul la construction d'une enceinte par club.

Il existe en effet une contradiction frappante entre deux logiques qui s'exercent si-
multanément sur le territoire bruxellois. D'un côté, au nom de l'austérité, les pouvoirs
publics imposent ou n'encadrent pas, depuis des années, une rationalisation et une
mutualisation des infrastructures de services privés à accueil de proximité : les bu-
reaux de poste et les banques ferment et se regroupent, les écoles fusionnent pour
atteindre des seuils de viabilité pédagogique et budgétaire, les commissariats se
concentrent, les services d'urgences hospitalières se spécialisent et se mutualisent au
nom de la sécurité des soins et de la soutenabilité financière. Ces regroupements sont
douloureux pour les populations concernées, qui y voient - souvent à juste titre - un
recul de la proximité et une perte de repères identitaires. Ils s'imposent néanmoins,
car la collectivité ne peut plus financer une infrastructure par communauté, par quar-
tier, par bassin de vie. De l'autre côté, on autoriserait un club de football professionnel
- acteur privé à vocation commerciale, dont le modèle économique repose sur la
vente de billets, de droits télévisés et de contrats de sponsoring - à occuper du foncier
public pour y construire une infrastructure exclusive, au motif d'un attachement
identitaire territorial. La même logique qui conduit à fermer « notre » école de quar-
tier, bureau de poste ou hôpital de proximité devrait s'appliquer ici avec au moins au-
tant de rigueur : si la collectivité ne peut plus garantir une infrastructure publique par
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communauté, elle ne saurait davantage offrir du terrain public à chaque club privé qui
en fait la demande.

De même que l'on questionne aujourd'hui la pertinence de chaque ville disposant de
son propre aéroport - infrastructure commerciale consommatrice de foncier et de
fonds publics -, il est légitime de s'interroger sur le bien- fondé d'un stade par club de
football professionnel dans une ville- région aussi contrainte que Bruxelles. À Bruges,
deux clubs historiquement rivaux partagent le stade Jan Breydel depuis 1975 sans que
cela n'efface leur identité respective.

2.2 Imperméabilisation des sols

Les sols méritent mieux qu'une imperméabilisation massive. Le Bempt constitue un
allié essentiel contre les inondations qui touchent déjà le cœur de Forest, et qui
risquent de s'accentuer avec le dérèglement climatique.

Selon les séries historiques de l'IRM (station d'Uccle, depuis 1833), les précipitations
annuelles moyennes ont augmenté de 9 % et les précipitations hivernales de 31 %. Le
nombre de jours par an dépassant 20 mm de pluie est passé de 3,4 à 5,4 entre les an-
nées 1970 et aujourd'hui. Ce phénomène s'explique par la loi de Clausius- Clapeyron :
chaque degré supplémentaire de température augmente de 7 % la capacité de
l'atmosphère à retenir l'humidité, amplifiant mécaniquement l'intensité des précipi-
tations. À cela s'ajoute le dérèglement du jet- stream, qui favorise des épisodes de «
gouttes froides » plus fréquents et plus stationnaires, comme lors des inondations
catastrophiques de juillet 2021 dans la vallée de la Vesdre.

Les 9 et 10 octobre 2024, la dépression Kirk a traversé la Belgique en apportant près
de 24 heures de pluies continues, avec des cumuls allant de 50 à 100 litres par m² en
24 heures. Les projections de l'Université de Liège et de l'IRM anticipent d'ici 2100 des
cumuls dépassant 100 mm en 24 heures tous les vingt ans dans les zones les plus vul-
nérables.

(Sources : IRM, Bruxelles Environnement, Université de Liège, Aquawal,
Adapt2Climate.be, Climat.be)

Les infrastructures prévues imperméabilisent davantage une zone qui accueille les
eaux de ruissellement du bassin versant. Les solutions techniques proposées pour as-
surer l'évacuation des eaux ne sont pas suffisantes.

• IEB demande que les arguments du comité Saint- Denis Inondation Forest soient pris
en compte. Ce comité assure une veille sur les inondations du bas de Forest.

2.3 Destruction de l'habitat de l'avifaune

Le projet entraîne la destruction totale d'une friche composée de 239 arbres, ainsi que
de taillis et de fourrés constituant des zones de refuge pour de nombreuses espèces
d'oiseaux. Les travaux occasionneront la destruction et la dégradation partielle de
l'habitat de nombreuses espèces protégées, dont un grand nombre fréquentent le
site de manière régulière et habituelle (Diagnostic écologique, Biotope Environne-
ment, avril 2025).
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Cette atteinte concernera notamment de petits oiseaux qui ne disposeront plus de
zones de gagnage et de repos adaptées, ce qui aura des répercussions indirectes sur le
Faucon pèlerin, dont l'alimentation repose sur les petits passereaux. L'analyse com-
plémentaire produite en réponse aux recours de Natagora, IEB et We are Nature re-
connaît que le Faucon pèlerin « utilise le site comme territoire de chasse à la re-
cherche de passereaux », puis affirme que « l'offre en passereaux en situation proje-
tée est susceptible de rester similaire ». Or, la friche de 239 arbres détruite est préci-
sément l'habitat de refuge de ces passereaux. L'argument se contredit lui- même.

Dans la même idée, le projet minimise la présence de la chauve souris de Leister,
pourtant protégée.

En phase d'exploitation, le dossier lui- même reconnaît des nuisances importantes
pour l'avifaune (pp. 84-85) : perturbations des espèces lucifuges, décalage du rythme
biologique dû à l'éclairage tardif et puissant des terrains lors des matchs, impact qua-
lifié d'élevé sur les chiroptères, perturbations sonores qualifiées de moyennes en pé-
riode de reproduction.

Les diagnostics écologiques minimisent l'impact du projet. Parmi les espèces traitées
dans l'analyse complémentaire (Biotope Environnement/Stratec, octobre 2025), plu-
sieurs affichent des déclins dramatiques en RBC depuis 1992 : Moineau domestique
(−92,9 %), Fauvette des jardins (−88,7 %), Étourneau sansonnet (−87,5 %), Verdier
d'Europe (−60,8 %), Merle noir (−56,6 %), Accenteur mouchet (−52 %). Pour chacune,
la dérogation est jugée sans impact sur le rétablissement des populations, sans dé-
monstration quantitative. Cette uniformité de conclusions pour des espèces aux sta-
tuts très différents fragilise la crédibilité de l'analyse.

Par ailleurs, les deux rapports du bureau d'étude Biotopes sont lacunaires : ils ne
prennent en compte que les espèces observées lors de brèves sessions de terrain,
complétées d'une exploitation partielle d'observations.be arrêtée au 10 mai. Or, entre
le dépôt du permis et le début de l'enquête publique, plusieurs recensements collec-
tifs et individuels ont été organisés et ont permis d'identifier de nombreuses autres
espèces protégées. Et ceci en particulier pour les insectes, batriciens et plantes rares,
complètement éludées par le rapport biotop e

• IEB demande à Bruxelles Environnement de prendre en compte l'ensemble des es-
pèces protégées recensées, y compris celles identifiées postérieurement au 10 mai.

• IEB demande à Bruxelles Environnement de considérer le parc du Bempt, sa friche, le
site classé des Trois Fontaines et la zone potagère comme un système écologique in-
terconnecté et interdépendant.

• IEB demande que soient prises en compte les observations des naturalistes liés à Na-
tagora, à l'action Florabru et au Cercle des Naturalistes de Belgique.

• IEB demande à la commission de concertation de préconiser un maillage interrégio-
nal et de favoriser les réseaux écologiques plutôt que de les fragiliser.

2.4 Abattage d'arbres et plan de compensation arboricole

Le projet annonce l'abattage de 239 arbres à haute tige et la transplantation de 30 su-
jets existants. En compensation, 242 arbres seront replantés, soit un ratio proche de 1
pour 1. Les arbres abattus sont remplacés par des sujets jeunes qui mettront des an-
nées à remplir leurs fonctions de puits de carbone, d'accueil de la nidification et
d'épanouissement. Au moins un arbre voué à l'abattage affiche une circonférence de 3
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mètres. En plus de ses indéniables fonctions écosystémiques, un arbre n'est pas du
mobilier urbain.

Par ailleurs, le choix de 29 Fagus sylvatica (hêtres) dans le plan de compensation est
discutable. Le profil du sol du Bempt - limon brun sur deux mètres reposant sur une
argile alluvionnaire de la Senne, avec une nappe phréatique affleurante que le dossier
lui- même invoque pour justifier l'impossibilité d'un parking souterrain - constitue
précisément l'ensemble des conditions contre- indiquées pour cette espèce : système
racinaire superficiel sensible aux nappes élevées, sol argileux, hydromorphie saison-
nière. À cela s'ajoute la vulnérabilité climatique bien documentée du hêtre aux séche-
resses estivales, au point que Bruxelles Environnement réduit activement sa propor-
tion en forêt de Soignes.

En revanche, parmi les autres essences proposées - Alnus glutinosa, Quercus robur,
Carpinus betulus, Acer campestre - figurent précisément celles qui constituent la
chênaie- charmaie atlantique, l'association forestière naturelle de la plaine belge et
du bassin de la Senne. Ces choix sont pertinents et cohérents avec les préconisations
de Renature pour les habitats forestiers bruxellois (habitat 9160). Le hêtre fait seul
exception dans une liste par ailleurs judicieuse, mais insuffisantes.

• IEB demande de maintenir davantage d'arbres à haute tige et de compenser leur
abattage selon un ratio de 1 pour 4, conformément aux normes de la ville de Vienne.
Les coûts seront entièrement pris en charge par le club.

• IEB demande que les 29 Fagus sylvatica prévus soient remplacés par des essences
adaptées aux conditions hydromorphes du site - aulne glutineux, frêne commun,
chêne pédonculé.

• La plantation ayant lieu dans le domaine public, IEB demande à l'Union Saint- Gilloise
de prendre en charge financièrement l'entretien et le remplacement éventuel des
arbres durant les cinq premières années. Une convention avec la Commune devra être
signée.

3. Responsabilité politique : préserver l'usage public des terrains publics

La population bruxelloise a augmenté de près d'un cinquième depuis le début du mil-
lénaire et son territoire s'est considérablement densifié. La question du stade de
l'Union interroge les conditions dans lesquelles les villes peuvent accueillir des infra-
structures sportives de grande taille, dans un contexte marqué par une pénurie
d'équipements - en particulier pour le sport amateur - et par des tensions croissantes
sur l'usage des espaces urbains.

3.1 Foncier public : une ressource à préserver

Les terrains publics doivent être affectés à des activités non lucratives. Avec la densi-
fication, le foncier public est devenu une ressource en voie de raréfaction. Ces terrains
permettraient de répondre aux besoins primaires des Bruxellois : logements acces-
sibles, écoles, services publics, services de santé, parcs et espaces de sport amateur
dont les piscines, qui font défaut à Bruxelles.

• IEB demande que l'implantation sur d'autres sites soit étudiée de manière approfon-
die et documentée, assortie d'une étude d'incidences.
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• IEB demande à l'Union Saint- Gilloise de porter son choix sur un terrain privé déjà arti-
ficialisé, plutôt que sur du foncier public. Dans l'analyse AFOM de Perspective (2022),
toutes les alternatives étudiées relèvent du foncier public (Berthelson, Mariën,
Bempt). Aucun scénario sur un terrain privé déjà asphalté n'a été conduit.

3.2 Déplacement des services publics existants

Le terrain convoité accueille déjà des fonctions publiques, notamment la zone de sto-
ckage et les locaux sociaux du service espaces verts de la commune. Ces locaux de-
vront être déplacés.

• IEB s'interroge sur les coûts et la qualité de la relocalisation : quel sera l'emplacement
retenu ? Sera- t-il qualitatif ? Les coûts seront- ils entièrement pris en charge par
l'USG ?

3.3 Terrains de sport amateur : rénover plutôt que supprimer

Le complexe sportif amateur compte 7 terrains : 5 en pelouse hybride et entretenus (4
de football et 1 de rugby), et 2 en pelouse herbeuse non entretenus (terrain dit « sur-
élevé » et terrain Neerstalle). Si le stade s'implante au Bempt, il n'en restera que 5.

Le terrain annoté « surélevé » n'est pas utilisé par les clubs de football du complexe
en raison de son état. Il serait parfaitement envisageable de le rénover et de l'affecter
au sport amateur en club. Jusqu'à la saison 2022-23, le Maccabi utilisait le terrain «
Neerstalle », historiquement conventionné USG par la Commune de Saint- Gilles. Le
Maccabi n'y a plus eu accès depuis et le terrain n'est plus entretenu.

Ce club utilise actuellement, en raison d'une baisse d'activité conjoncturelle du club
de rugby, le terrain annoté 4. Les équipes féminines et masculines doivent s'entraîner
sur des demi- terrains, ce qui les pénalise lors des matchs.

• IEB s'interroge sur la gestion du terrain « Neerstalle » réaménagé pour le rugby, pro-
priété de la Commune de Saint- Gilles : qui en sera le gestionnaire ?

• Les clubs de football utilisant l'actuel terrain de rugby pourront- ils toujours y avoir
accès ?

• IEB s'interroge sur l'impact d'une occupation augmentée du terrain 4, qui jouxte des
habitations, et sur les éventuels conflits de voisinage.

• Quelle sera la nature du revêtement du terrain prévu : pelouse naturelle, synthétique
ou hybride ?

• Quid de l'illumination de ce nouveau terrain ?
• Quid de la compatibilité des entrainements en soirée, des tournois organisés le week-

end par les Club avec les restrictions d'accès liés à la loi Football
• Quid des incidences de la tranquillité nécessaire à l'entrainement canin ?
• Quid de la convention concernant l'utilisation des agora spaces sur l'esplanade du

stade ?
• Quid de l'accessibilité des infrastructures durant les travaux ( y compris accessibilté

des parkings visiteurs/parents)

Le sport en club amateur mérite mieux que la suppression de deux terrains de proxi-
mité au profit d'une enceinte professionnelle.

• IEB estime que les pouvoirs publics devraient rénover les deux terrains et les affecter
au sport amateur.
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4. Éthique de la ville : préserver la qualité de vie des quartiers et des habitant·es

4.1 Accès compromis les jours de match

La loi du 21 décembre 1998 relative à la sécurité lors des matchs de football, telle que
modifiée en 2018, définit un périmètre légal autour de chaque stade, dont les limites
géographiques sont fixées par arrêté royal et qui ne peut excéder un rayon de 5 000
mètres à partir de la clôture extérieure du stade. Dans ce périmètre, les infractions à
la loi football peuvent être sanctionnées pendant la période allant de 5 heures avant
le début du match jusqu'à 5 heures après sa fin.

Or, le Parc du Bempt - espace vert public, partiellement classé, traversé par la prome-
nade verte et l'ICR C et fréquenté quotidiennement par les habitants du quartier - se
situe dans l'emprise directe de ce périmètre. Les jours de match (en moyenne 24 à 30
rencontres par saison, dont plus de 11 le samedi en 2024-25), ce parc sera soumis à un
régime de surveillance policière renforcée, à des cordons de sécurité et à des flux de
supporters canalisés, rendant son accès difficile, anxiogène ou dissuasif pour les fa-
milles, les enfants et les riverains. Ce n'est pas une hypothèse : c'est la conséquence
mécanique et documentée de l'application de la législation football belge.

Cette situation est d'autant plus préoccupante que la réforme en cours de la loi foot-
ball prévoit des contrôles automatisés à l'entrée des stades, un système
d'authentification digitale généralisé et une base légale pour l'identification post-
match par caméras.

Le dossier de permis ne contient aucune analyse de cet impact sur la jouissance quo-
tidienne et libre de l'espace public par les riverains - une lacune majeure qui devrait, à
elle seule, motiver l'exigence d'une étude d'incidences complète.

IEB demande un plan prévisionnel de l'application de la Loi Football et ses consé-
quences sur l'accessibilité du parc et ses infrastructures ( par ex. Petit train, école de
devoir), des infrastructures sportives amateur, des écoles et des habitations.

4.2 Pénurie d'infrastructures sportives publiques

La population bruxelloise a augmenté considérablement depuis une vingtaine
d'années, atteignant près de 1,3 million d'habitants en 2025, soit une hausse de 30 %
par rapport aux années 1990. Les infrastructures de sport amateur public ne suivent
pas cette croissance.

Dans son analyse des équipements en Région bruxelloise (tour des communes, 2023),
Perspective Brussels relève que « plusieurs constats de saturation ont été remontés à
la Cellule Sport » et que « la grande majorité des communes déclarent ne pas pouvoir
répondre à l'ensemble des demandes des clubs sportifs. » Forest, Uccle et Saint-
Gilles sont parmi les communes les moins dotées en espace sportif public (moins de 6
aménagements pour 10 000 habitants). La perte de deux terrains parfaitement ré-
aménageables n'est nullement compensée, ni sur le site ni à l'extérieur.

Supprimer plutôt que rénover deux terrains de sport ne contribue pas à résorber
cette pénurie.
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4.3 Pollution sonore

Le club demande une dérogation pour dépasser les pics de 90 dB (annoncés à 95 dB
dans certaines parties du dossier), ce qui est excessif pour une zone comportant des
quartiers résidentiels à moins de 250 m, d'autant plus en soirée ou le dimanche.
L'étude bruit se limite à un périmètre trop restreint : le son risque en effet de se pro-
pager sur la colline forestoise et uccloise en cas de vent de sud- ouest. Le quartier
souffre déjà des nuisances sonores du Ring.

Par ailleurs, les tribunes Sud et Nord seront revêtues d'un treillis métallique semi-
transparent. L'effet architectural est certes intéressant, mais qu'en est- il de la disper-
sion du son ? La note explicative précise : « Pour résoudre ce déséquilibre entre les
tribunes plus grandes et plus petites, un écran est installé au- dessus des tribunes
Nord et Sud, dont la hauteur correspond à celle des tribunes Ouest et Est. Cet écran
est recouvert d'un treillis métallique semi- transparent. » La façade Est, en direction
des habitations, est également équipée de grandes terrasses - dont ni la taille ni la
qualité ne sont précisées dans les plans.

IEB demande également que soit pris en compte l'avis de Hadep asbl - Centre Pazha-
pa (chaussée de Neerstalle, 265), établissement situé à 250 m du périmètre du stade,
hébergeant 26 résidents porteurs d'une déficience intellectuelle légère à modérée
(catégories 111 et 112 au sens de la classification belge de l'AViQ). Ces personnes, dont
l'équilibre psychologique repose sur la stabilité et la prévisibilité de leur environne-
ment, constituent un public particulièrement vulnérable aux nuisances sonores ré-
currentes liées aux matchs - chants de supporters, animations amplifiées, sonorisa-
tion du stade ---, susceptibles de provoquer des réactions d'anxiété ou de détresse
difficilement gérables par le personnel encadrant. Cette réalité est d'autant plus pré-
occupante que la configuration du site pourrait placer la résidence au cœur du péri-
mètre de sécurité policier.

• IEB demande une étude acoustique élargie à un rayon d'1 km.
• IEB demande que les émissions sonores soient limitées aux seuils résidentiels, en lien

avec la proximité du centre Pazhapa.
• IEB demande des tests de réverbération en fonction du matériau « treillis métallique

».
• IEB demande que le RIE analyse les impacts du stade sur le centre Pazhapa.
• IEB demande un avis de Phare (Cocof).
• IEB demande à la commission de concertation de prendre en compte les réserves mo-

tivées de Hadep asbl - Centre Pazhapa, établissement agréé par la Cocof pour
l'hébergement d'adultes handicapés mentaux.

4.4 Émissions lumineuses

Entretien de la pelouse hors match

Le Lotto Park combine chauffage souterrain, éclairage artificiel, gazon hybride et in-
terventions ponctuelles pour maintenir une surface jouable. Qu'en sera- t-il de la pe-
louse du stade de l'USG ? Sauf erreur de notre part, le dossier ne fournit aucun détail à
ce sujet.
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• IEB demande des informations complémentaires relatives à l'entretien de la pelouse
et à ses incidences environnementales, - perturbation visuelle et dépenses énergé-
tiques.

Illumination des façades des Tribunes Ouest et Est

La note explicative (pp. 95-97) fait état d'une illumination constante des façades
ouest et est, pendant les matchs et en dehors. Le dispositif LED de la Tribune Ouest,
visible depuis le Ring et situé en bordure du tournant de Forest, risque de distraire ou
d'éblouir les automobilistes.

• IEB demande des simulations supplémentaires pour s'assurer de l'absence de risque
pour la sécurité routière.

Illumination du terrain durant les matchs

Le dossier ne fournit qu'un plan peu explicite concernant les spots illuminant le stade
en phase d'exploitation. Aucune mesure d'intensité, individuelle ou cumulée, n'est
communiquée.

• IEB demande le détail de la puissance des spots illuminant la pelouse, afin d'en éva-
luer l'impact sur le voisinage et sur la biodiversité.

4.5 Mobilité - stationnement

Ne pouvant percer la nappe phréatique affleurante, le projet ne comporte que 150
places de parking couvertes sous la Tribune Est. Or, pour une jauge de 16 000 places,
les scénarios les plus optimistes de l'étude de mobilité nécessitent entre 1 794 et 2
190 places de stationnement. Plus de 2 000 places devront donc être trouvées
ailleurs.

L'étude de mobilité repose sur l'hypothèse que 65 à 80 % des matchs se dérouleront
les week- ends, principalement les dimanches. Or, le samedi est devenu le jour domi-
nant en 2024-25 (11 matchs sur 22, contre 8 dimanches) et le vendredi a totalement
disparu. L'Union jouait ses matchs européens ailleurs ; dans le futur stade homologué
UEFA, ces 4 matchs supplémentaires en semaine (mardi et mercredi) viendraient
s'ajouter au calendrier domestique. Le scénario du « dimanche dominant » n'est
donc plus tenable. La hausse de la jauge des supporters s'ajoute à celle des specta-
teurs de Forest National, notamment dans le parking ex- Audi Abesse.

• IEB demande que l'étude de mobilité soit entièrement refaite sur la base d'un calen-
drier majoritairement dominé par le samedi.

• Une partie non négligeable des parkings de dissuasion étant prévue sur le territoire
anderlechtois, IEB demande l'avis formel de la commune d'Anderlecht.

4.6 Mobilité - blocage de voiries

Véhicules motorisés

Pour les besoins de stationnement supplémentaire de proximité, plusieurs voiries ré-
sidentielles seront réservées aux supporters :

• Trois rues résidentielles (Katanga, Max Waller, Soiries) seront privatisées avant et
après les matchs pour accueillir notamment le parking VIP motorisé.



Avis d'IEB sur l'enquête publique n° 07/PFD/1989730 10 juin 2026

Inter-Environnement Bruxelles (IEB) · 34-36 rue du Chimiste 1070 Bruxelles · 02 801 14 80 · https://www.ieb.be 18

• IEB constate que cette monopolisation, pouvant toucher 35 journées par an - essen-
tiellement en soirée et en week- end --, viendra dégrader la qualité de vie des rive-
rains concernés dans la jouissance de leur domicile et de leur espace de voisinage.

Le boulevard de la Deuxième Armée Britannique sera interdit à la circulation de 30
minutes à 1 heure après chaque match. Or, il s'agit d'un axe d'entrée et de sortie de
ville. Le rapport de mobilité pointe lui- même le risque de « remontée de files » sur le
Ring. Le projet minimise les impacts de ce blocage et n'analyse pas les risques de re-
port sur les voiries résidentielles, la rue du Charroi (alternative pour rejoindre le Ring
et Anderlecht) ou encore Drogenbos.

Cyclistes

La Promenade Verte, classée ICR et intégrée au plan régional de mobilité Good Move
2020-2030, constitue une infrastructure publique régionale à vocation multimodale.
Sa fermeture récurrente aux cyclistes, imposée par les contraintes de sécurité liées
aux matchs ou pour éviter les conflits d'usage avec les piétons, revient à subordonner
l'exercice d'un droit de mobilité régionale garanti à l'agenda commercial d'un club pri-
vé.

La Promenade Verte et l'ICR C se superposent ou se croisent au niveau du Bempt et de
la rue de la Soierie. Interdire aux cyclistes d'y circuler les jours de match revient à cou-
per simultanément deux infrastructures régionales : l'une récréative et touristique
(Promenade Verte), l'autre fonctionnelle et structurante pour les déplacements inter-
quartiers (ICR C). La première vocation des ICR n'est pas récréative : elle est de per-
mettre des déplacements quotidiens à vélo. Couper l'ICR C en semaine, avant les
matchs, c'est priver des cyclistes- navetteurs d'un itinéraire domicile- travail/école

Le rapport de mobilité table sur le maintien des comportements actuels des suppor-
ters, notamment l'usage du vélo, malgré l'excentrage du nouveau site par rapport au
stade Mariën. Cette hypothèse mérite d'être questionnée, en particulier pour le trajet
retour en fin de match. Un élément en apparence anecdotique, mais qui relève d'une
réalité sociologique bien documentée, vient fragiliser ce scénario : plusieurs suppor-
ters ont signalé que la proximité du stade Mariën avec leur domicile leur permettait,
lorsque leur taux d'alcoolémie dépassait le seuil légal pour circuler à vélo, de simple-
ment pousser leur monture jusqu'à chez eux. Ce comportement - rationnel, sécurisé
et parfaitement adapté à la courte distance - disparaît mécaniquement avec
l'éloignement du nouveau site. La distance entre le Bempt et les quartiers de rési-
dence d'une partie des supporters actuels rend cette option impraticable et génèrera
vraisemblablement un report de charge significatif vers les transports en commun en
fin de soirée - une pression que le rapport de mobilité ne modélise pas et que la STIB
n'a, à notre connaissance, pas été invitée à anticiper dans ce scénario précis.

• IEB demande que Bruxelles Mobilité soit consultée formellement sur le blocage de
l'ICR C et que le dossier de permis comporte une analyse juridique de la compatibilité
entre le plan Good Move et les restrictions de circulation envisagées.

• IEB demande qu'une solution sécurisée et praticable soit proposée pour l'ICR C, aux
frais du demandeur.

• IEB se joint aux préoccupations d'Avello Uccle et Forest.

5. Résumé de nos demandes, questions et conditions
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A. Urbanisme et conformité réglementaire

• Produire une étude d'incidence plutôt qu'un rapport d'incidence.
• Demander l'avis de Vias sur l'illumination de la façade ouest (risque accidentogène

Ring)
• Produire des simulations supplémentaires sur l'illumination du stade
• Identifier sur plan et chiffrer la superficie de tous les espaces Horeca
• Produire une analyse SIAMU spécifique à l'affectation Horeca, en particulier pour la

Tribune Ouest
• Subordonner l'octroi du permis à l'accord de la commission de dérogation du SPF In-

térieur (normes de base incendie)
• Refuser la dérogation PMR et appliquer le RRU (320 places au lieu de 90)
• Produire des projections photographiques depuis le site classé, le monument et leur

zone de protection
• Solliciter l'avis de la CRMS concernant les sites Trois- Fontaines
• Exiger du club une liste des mesures de protection du site classé avec garanties

d'application
• Prendre en compte l'avis du Cercle d'Histoire et de Patrimoine de Forest
• Clarifier le plan financier : qui finance les aménagements publics, la propreté, les ren-

forts STIB et policiers ?

B. Sécurité

• Élaborer un PPUI Seveso applicable au stade
• Produire un plan de coordination interrégionale avec étude d'évacuation de masse in-

dépendante (16 000 personnes, sites Seveso voisins)
• Inclure dans cette étude l'évacuation cumulée des habitants, usagers et consé-

quences sur la mobilité
• Produire un plan du dispositif policier lié à la loi Football et une analyse des consé-

quences sur les abords. Passer une convention et s'assurer que le Club prêtera atten-
tion aux nuisances non réglementaires.

C. Alternatives et mutualisation

• Produire une étude approfondie de la rénovation du stade Mariën à 8 000 et 12 000
places avant toute décision

• Analyser les options de mutualisation avec d'autres clubs dans un stade partagé
• Étudier des implantations alternatives sur foncier privé déjà artificialisé

D. Dérèglements climatiques et imperméabilisation

• Prendre en compte les arguments du comité Saint- Denis Inondation Forest

E. Biodiversité et avifaune

• Prendre en compte toutes les espèces protégées recensées, y compris après le 10 mai
2025.

• Considérer le Bempt, sa friche, le site des Trois Fontaines et la zone potagère comme
un système écologique interconnecté

• Intégrer les observations de Natagora, Florabru et des membres du Cercle des Natura-
listes de Belgique

• Préconiser un maillage interrégional et favoriser les réseaux écologiques

F. Arbres et compensation arboricole

• Maintenir davantage d'arbres à haute tige et compenser selon un ratio 1 pour 4
(normes de Vienne), aux frais du club
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• Remplacer les 29 Fagus sylvatica par des essences adaptées aux conditions hydro-
morphes du site

• Mettre à charge du club l'entretien des arbres replantés pendant 5 ans, via convention
avec la Commune et leur éventuel remplacement.

G. Foncier public et sport amateur

• Étudier des implantations sur foncier privé déjà artificialisé
• Clarifier la relocalisation des services communaux espaces verts (coûts à charge de

l'USG)
• Clarifier la gestion du terrain Neerstalle (propriété de Saint- Gilles)
• Rénover les deux terrains supprimés et les affecter au sport amateur
• Préalablement à l'octroi du permis, définir le régime fiscal applicable au stade, et

qu'aucun avantage fiscal direct ou indirect - y compris une exonération de précompte
immobilier - ne sera accordé à l'USG dans le cadre de ce projet.

H. Qualité de vie et sécurité des quartiers

• Produire un plan prévisionnel d'application de la loi football et ses conséquences sur
l'accès au parc, aux infrastructures sportives, aux écoles et aux habitations

• Prendre en compte les réserves motivées de Hadep asbl - Centre Pazhapa
• Demander un avis de Phare (Cocof)
• Exiger que le RIE analyse les impacts sur le centre Pazhapa

I. Pollution sonore

• Élargir l'étude acoustique à un rayon d'1 km
• Limiter les émissions sonores aux seuils résidentiels (proximité Pazhapa, logements

sociaux, habitat modeste peu isolée)
• Réaliser des tests de réverbération liés au treillis métallique

J. Émissions lumineuses

• Fournir des informations sur l'entretien de la pelouse et ses incidences environne-
mentales

• Produire des simulations sur l'illumination des façades (sécurité routière Ring)
• Détailler la puissance des spots d'éclairage du terrain (impact voisinage et biodiversi-

té)

K. Mobilité

• Refaire entièrement l'étude de mobilité sur base d'un calendrier dominé par le same-
di

• Demander l'avis formel de la commune d'Anderlecht (parkings de dissuasion)
• Consulter formellement Bruxelles Mobilité sur le blocage de l'ICR C
• Produire une analyse juridique de la compatibilité avec le plan Good Move
• Proposer une solution sécurisée pour l'ICR C, aux frais du demandeur
• Se joindre aux préoccupations d'Avello Uccle et Forest

Références

• Demande de permis mixte n° 07/PFD/1989730, OpenPermits Bruxelles
• CoBAT, art. 151, al. 2, 6°
• Arrêté du 24 mai 2018, Annexe 1, point 4.6 (axonométrie d'enquête publique)
• PRAS - Plan Régional d'Affectation du Sol de la Région de Bruxelles- Capitale
• RRU - Règlement Régional d'Urbanisme, accessibilité PMR
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• Arrêté royal du 7 juillet 1994 - Normes de base (SIAMU)
• Arrêté de classement du 17 septembre 1992 - Parc du Bempt (Jardin des Trois Fon-

taines)
• Ordonnance Nature - Région de Bruxelles- Capitale
• Plan Climat- Énergie Bruxelles - Renature (directive régionale)
• Plan régional de mobilité Good Move 2020-2030 - Bruxelles Mobilité
• IRM - Séries historiques pluviométriques, station d'Uccle (depuis 1833)
• Université de Liège / IRM - Modèle climatique régional MAR, projections 2100
• Biotope Environnement, avril 2025 - Diagnostic écologique de la zone du futur stade

USG
• Biotope Environnement / Stratec, octobre 2025 - Analyse complémentaire (recours

Natagora, IEB, We are Nature)
• Perspective Brussels - Analyse AFOM, sites nouveau stade, 2022
• Perspective Brussels - Tour des communes, équipements sportifs, 2023
• ZACA 2014 - Bruxelles Mobilité (tournant de Forest, zone accidentogène)
• Accord de coopération du 16 février 2016 entre l'État fédéral et les trois Régions (Se-

veso)
• Loi du 21 décembre 1998 relative à la sécurité lors des matchs de football (mod. 2018)
• Hadep asbl - Centre Pazhapa : https://www.pazhapa.com/qui- sommes-nous
• Commission c. Fútbol Club Barcelona, CJUE, 2021 (affaire C-362/19 P), confirmant la

décision de la Commission SA.29769 du 4 juillet 2016.
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